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Seance pleniere du jeudi 18 novembre 1993
Plenaire vergadering van donderdag 18 november 1993

PRESIDENCE DE M. POULLET, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER POULLET, VOORZITTER

— La seance pleniere est ouverte a 11 heures.
De plenaire vergadering wordt geopend om 11 uur.

M. Ie President. — Je declare ouverte la seance pleniere du
Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale du 18 novembre
1993 (matin).

Ikverklaar de plenaire vergadering van de Brusselse Hoofd-
stedelijke Raad van 18 november 1993 (ochtend) geopend.

EXCUSES — VERONTSCHULDIGD

M. Ie President. — De heren Grijp, Chabert.

Bij brief van 19 oktober 1993 brengt de Conseil de la
Communaute francaise ons ter kennis dat hij zich ter vergade-
ring van die dag heeft geconstitueerd.

Vlaamse Raad

De Voorzitter. — Bij brief van 19 oktober 1993, brengt de
Vlaamse Raad ons ter kennis dat hij zich ter vergadering van die
dag heeft geconstitueerd.

Par lettre du 19 octobre 1993, le VlaamseRaadfait connaitre
qu'il s'est constitue en sa s6ance de ce jour.

REMERCIEMENTS DE SA MAJESTE
LE ROI ALBERT II

DANKBETUIGING VAN ZUNE MAJESTEIT
KONING ALBERT II

M. le President. — Par lettre du 25 octobre 1993, Sa
Majeste le Roi remercie le Conseil pour 1'hommage rendu a la
memoire du Roi Baudouin.

Bij brief van 25 oktober 1993, dankt Zijne Majesteit de Raad
voor de hulde die gebracht werd aan Koning Boudewijn.

VOEUX DE SA MAJESTE LE ROI ALBERT 11

WENSEN VAN ZUNE MAJESTEIT
KONING ALBERT II

M. le President. — Par lettre du 26 octobre 1993, Sa
Majeste le Roi transmet ses vceux pour le succes des travaux du
Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale et de 1'Assemblee
reunie de la Commission communautaire commune.

Bij brief van 26 oktober 1993, biedt Zijne Majesteit zijn
beste wensen aan voor het welslagen van de taak van de Brus-
selse Hoofdstedelijke Raad en van de Verenigde Vergadering
van de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie.

COMMUNICATIONS FAITES AU CONSEIL

MEDEDELINGEN AAN DE RAAD

Conseil de la Communaute francaise

M. le President.—Par lettre du 19 octobre 1993, le Conseil
de la Communaute francaise fait connaitre qu'il s'est constitue
en sa seance de ce jour.

Conseil regional wallon

M. le President. —Par lettre du 20 octobre 1993, le Conseil
regional wallon fait connaitre qu'il s'est constitue en sa seance
de ce jour.

Bij brief van 20 oktober 1993 brengt de Conseil regional
wallon ons ter kennis dat hij zich ter vergadering van die dag
heeft geconstitueerd.

Assemblee de la Commission communautaire francaise

M. le President. — Par lettre du 22 octobre 1993,
1'Assemblee de la Commission communautaire francaise fait
connaitre qu'elle s'est constituee en sa seance de ce jour.

Bij brief van 22 oktober 1993 brengt de Assemblee de la
Commission communautaire francaise ons ter kennis dat zij
zich ter vergadering van die dag heeft geconstitueerd.

Raad van de Vlaamse Gemeenschapscommissie

De Voorzitter. — Bij brief van 22 oktober 1993, brengt de
Raad van de Vlaamse Gemeenschapscommissie ons ter kennis
dat hij zich ter vergadering van die dag heeft geconstitueerd.

Par lettre du 22 octobre 1993, le Raad van de Vlaamse Ge-
meenschapscommissie fait connaitre qu'il s'est constitue en sa
seance de ce jour.

Cow a'arbitrage —Arbitragehof

M. le President. — Diverses communications ont ete faites
au Conseil par la Cour d'arbitrage.

Elles figureront au Compte rendu analytique et au Compte
rendu integral de cette seance. (Voir annexe.)
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Verscheidene mededelingen worden door het Arbitragehof
aan de Raad gedaan.

Zij zullen in het Beknopt verslag en in het Volledig verslag
van deze vergadering worden opgenomen. (Zie bijiage.)

Deliberations budgetaires —Begrotingsberaadslagingen

M. Ie President. — Diverses communications ont ete faites
au Conseil par 1'Executif.

Elles figureront au Compte rendu analytique et au Compte
rendu integral de cette seance. (Voir annexe.)

Verscheidene mededelingen worden door de Executieve aan
de Raad gedaan.

Zij zullen in het Beknopt verslag en in het Volledig verslag
van deze vergadering worden opgenomen. (Zie bijiage.)

COMPOSITION DES GROUPES POLITIQUES

SAMENSTELLING VAN DE POLITIEKE FRACTIES

M. Ie President. — Par lettre du 16 novembre 1993,
M. Serge Moureaux, President du groupe PS, m'a fait connaTtre
1'adhesion de Mme Ghislaine Dupuis, membre du Conseil, au
groupe qu'il preside. Cette adhesion m'a ete confirmee parcour-
rier de 1'interessee date du meme jour.

Cette modification est conforme a 1'article 9, point 3, de
notre Reglement.

Elle entralne plusieurs changements dans la composition de
nos Commissions permanentes.

J' invite les groupes politiques concernes a me communiquer
pour la prochaine seance pleniere la liste des membres des
Commissions en fonction de leur nouvelle composition sur la
base d'une liste qui leur sera transmise par les services legislatifs
du Conseil.

Bij brief van 16 november 1993, heeft de heer Serge
Moureaux, Voorzitter van de PS-fractie, mij ter kennis gebracht
dat mevrouw Ghislaine Dupuis, lid van de Raad, is toegetreden
tot de fractie waarvan hij Voorzitter is. De betrokkene heeft mij
dit bij brief van dezelfde datum bevestigd.

Deze wijziging is in overeenstemming met artikel 9, punt 3,
van ons Reglement.

Zij heeft een aantal wijzigingen in de samenstelling van onze
vaste Commissies ten gevolge.

Ik verzoek de betrokken politieke fracties mij voor de
volgende plenaire vergadering de lijst van de leden van de
Commissies ter kennis te brengen rekening houdend met de
nieuwe samenstelling ervan, aan de hand van een lijst die hun
door de wetgevende diensten van de Raad zai worden toegezon-
den.

La parole est a M. Cornelissen.

M. Cornelissen. — Monsieur Ie President, au nom du
groupe FDF-ERE je liens a protester energiquement contre
1'interpretation qui est faite de 1'article 9, paragraphe 1" de
notre reglement. Je vais d'ailleurs vous Ie lire afin d'etre tout a
fait claii: «Peuvent constituer un groupe politique reconnu, les
elus » —j'insiste — «d'une meme liste electorate qui.a obtenu

10 p.c. des sieges au sein du groupe linguistique correspon-
dant.»

II est evident que, dans ce cas-ci, au terme de cette disposi-
tion, Mme Dupuis ne peut en aucune maniere adherer a un autre
groupe de 1'assemblee. C'est d'ailleurs la sagesse de notre
Assemblee d' avoir prevu, d'une maniere differente par rapport a
d'autres, cette disposition qui permet d'eviter les transfuges ou,
en tout cas, de ne pas les valoriser, et de contribuer ainsi a la
moralisation de la vie politique dont, me semble-t-il, nous avons
grand besoin dans ce pays.

Nous n'acceptons done pas 1'interpretation qui a ete faite.
(Applaudissements sur les banes du FDF-ERE.)

M. Ie President. — Je propose que cette observation soit
d'abord soumise aux services juridiques de notre Conseil et
qu'ensuite, Ie Bureau elargi en debatte eventuellement.

La parole est a M. Cornelissen.

M. Cornelissen. — Monsieur Ie President, je tiens a etre
parfaitement clair. II n'est pas question de songer a 1'adaptation
des commissions tant que ce probleme n'est pas regle par les
services legislatifs et par Ie Bureau elargi.

M. Ie President. —J'estime que nous ne devons pas impro-
viser maintenant un debat sur 1'interpretation du Reglement. II
existe en effet des arguments contraires a ceux que vous
evoquez. Cependant, j'entends bien votre remarque soulignant
que si un debat intervenait sur 1'interpretation du Reglement, il
ne faudrait pas en tirer des consequences avant d'avoir clarifie Ie
probleme. Aussi, je vous propose de soumettre la question au
Bureau elargi de facon a ce qu'elle puisse etre examinee de
facon approfondie. Mon intention n'est pas de faire Ie forcing
sur une interpretation du Reglement queje crois etre la bonne et
qui differe de la votre. II me parait raisonnable que la discussion
sur cette question soit epuisee avant d'y donner des consequen-
ces concretes.

La parole est a M. Maison.

M. Maison.— Monsieur Ie President, je pense que de toute
facon la question devrait etre soumise a la Commission du
Reglement.

M. Ie President. — Le hasard fait bien les choses puisque la
Commission du Reglement se reunira mardi prochain, avant la
prochaine seance pleniere.

La parole est a M. Moureaux.

M. Moureaux. — Monsieur le President, nous avons fait
application du reglement dans ses dispositions les plus claires et
les plus strides en faisant connaitre au President de 1'Assemblee
que Mme Dupuis faisait desormais partie du groupe socialiste.
C'est le texte du reglement qui m'impose en tant que President
du groupe de faire cette notification en vertu de 1'alinea 3 de
1'article relatifaux groupes politiques. J'ai done rempli mes obli-
gations de President du groupe. II est evident qu' il appartient aux
groupes de determiner quels sont leurs membres, et c'est ce que
prevoit le reglement, et que 1'Assemblee n' a pas a porter dejuge-
ment sur la composition des groupes politiques, ce qui serait
contraire aux regles les plus elementaires de la democratic parle-
mentaire. J'ajoute que je ne suis pas particulierement agile
devant cette affaire qui entraine un changement dans la compo-
sition des commissions en faisant perdre au FDP, c'est-a-dire a
la majorite, un siege au profit des Ecolos, c'est-a-dire
1'opposition. Je me borne a constater que ce sont les regles
normales qui entrainent ces consequences-la. Cependant, je
voudrais rappeler au FDP qu'a la Communaute francaise...
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M. Maingain. — Vous etes bien mal place pour en parler!

M. Moureaux. — Monsieur Maingain, je compare les atti-
tudes politiques, c'est tout. Je constate qu'a la Communaute
frangaise vous aviez modifie la composition de votre groupe en
formant un groupe avec Ie PRL alors que vous faisiez partie d'un
groupe technique... (Protestations de M. Maingain.)

M. Maingain. — C'est une autre Assemblee.

M. Moureaux. — Laissez-moi done m'exprimer! Cela
vous gene tellement?

M. Cools. — Laissons done s'exprimer Ie docteur es trans-
fuges!

M. Moureaux. — Monsieur Cools, mon maitre a penser en
matiere de transfuges est votre President de parti!
(Exclamations sur divers banes.)

M. Ie President. —Je vous demande de ne pas interrompre
M. Moureaux.

M. Moureaux. — Si 1 'on ne m'interrompt pas, j 'en termine-
rai plus vite. Je voulais done dire qu'au Conseil de la Commu-
naute francaise, Ie groupe FDF a quitte Ie groupe technique
forme avec ECOLO pour constituer un groupe avec Ie PRL et
que, par cette mecanique appliquee sans discussion. Ie groupe
socialiste a perdu un siege dans toutes les commissions au profit
de 1'opposition.

Notre chef de groupe au Conseil de la Communaute fran-
caise ne semble pas avoir manifesto un enthousiasme particulier,
au sujet de cette situation, mais il 1'a acceptee cela avec Ie
sourire. Je constate que vous n'avez apparemment pas Ie meme
sourire pour accepter les consequences de ce qui se passe ici.

Nous avons applique Ie Reglement et Ie groupe socialiste
comporte desormais dix-neuf membres, tandis que Ie groupe
FDF en compte onze. S'il est normal que 1'on debatte des conse-
quences de cette affaire a 1'egard des commissions, que ce soit
en Commission du Reglement ou au Bureau elargi, je ne puis
accepter que 1'on soumette la composition des groupes politi-
ques et les personnes qui en font partie a une appreciation de qui
que ce soit d'autre que Ie groupe lui-meme. C'est une regle
elementaire etje demanderais un vote immediat de 1'assemblee
si quelqu'un voulait contester Ie droit pour les groupes politiques
de determiner eux-memes les membres qui les composent.

Si vous n'acceptiez pas cette regle elementaire, cela risque-
rait de se retourner unjour contre vous etje tiens a ce que 1'on
rappelle tout de suite que la composition des groupes politiques
releve de ces groupes seuls.

M. Ie President. — La parole est a M. Cornelissen.

M. Cornelissen. — Monsieur Ie President, je tiens a reagir
aux propos qui viennent d'etre tenus.

D'abord, il n'est pas tres correct de citer Ie paragraphe 3 de
1'article 9 en ignorant Ie paragraphe I". On ne peut effective-
ment fixer la composition des groupes politiques que dans la
mesure ou 1'on a observe la regle elementaire pour les constituer.

Ensuite, Ie Reglement de notre Assemblee est different de
celui du Conseil de la Communaute francaise et je ne veux
connaltre d'autre texte que Ie Reglement de la presente Assem-
blee pour regler les problemes qui lui sont propres.

Enfin, sur Ie plan des attitudes politiques, je me refuse a
comparer des choix poses par deux formations democratiques et

1'attitude alimentaire d'un conseiller qui rallie un autre groupe.
Ce sont des elements qui ne doivent pas etre mis sur Ie meme
plan. (Applaudissements sur les banes de {'opposition.)

M. Ie President. — La parole est a Mme Dupuis.

Mme Dupuis. — Monsieur Ie President, je me permets de
repondre parce quej'ai ete attaquee. Le contrat qui a toujours ete
pass6jusqu'il y apeu entre le FDF et seselecteurs impliquait une
representation equilibree de toutes les tendances des membres
de ce parti. Ce contrat a ete rompu par la federation FDF-PRL.

M. le President. — Je tiens a preciser que Mme Dupuis
avail le droit de repondre parce qu'elle avait ete mise en cause
personnellement.

Je vous propose d'intenompre maintenant ce debat: Une
reunion de la Commission du Reglement, laquelle est composee
exactement de la meme facon que le Bureau elargi, est prevue. II
n'y a done aucun probleme a cet egard.

Si un probleme d'interpretation du Reglement se pose, c'est
au sein de cette commission que 1'on en debattra en premier lieu
et s'il s'avere necessaire, apres cette discussion d'examiner la
question en seance pleniere, nous en deciderons en Commission
du Reglement.

MODIFICATIONS DE LA COMPOSITION
DES COMMISSIONS

WIJZIGINGEN VAN DE SAMENSTELLING
VAN DE COMMISSIES

M. le President. — Diverses modifications a la composition
des commissions ont ete communiquees au Conseil par le
groupe ECOLO.

Elles figureront au Compte rendu analytique et au Compte
rendu integral de cette seance. (Voir annexe.)

Verscheidene wijzigingen aan de samenstelling van de
commissies worden door de ECOLO-fractie aan de Raad
gedaan.

Zij zullen in het Beknopt Verslag en in het Volledig verslag
van deze vergadering worden opgenomen. (Zie bijiage.)

ADMISSION DE M. LEON PATERNOSTER COMME
MEMBRE DU CONSEIL DE LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE, EN REMPLACEMENT DE
M. CHARLES HUYGENS, DEMISSIONNAIRE

TOELATING VAN DE HEER LEON PATERNOSTER
ALS LID VAN DE BRUSSELSE HOOFDSTEDELIJKE
RAAD, TER VERVANGING VAN DE HEER
CHARLES HUYGENS, ONTSLAGNEMEND

M. le President. — Par lettre du 28 octobre 1993,
M. Charles Huygens a demissionne de son mandat de membre
du Conseil de la Region de Bruxelles-Capitale.

Le suppleant appele a le remplacer est M. Leon Paternoster,
qui est actuellement appele a sieger en qualite de membre du
Conseil, conformement a 1'article lObis de la loi speciale du
12 janvier 1989, insere par la loi speciale du 9 mai 1989.
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L'election de ce dernier comme membre suppleant du
Conseil a ete validee au cours de la seance pleniere du 12 juillet
1989.

Je vous propose done 1'admission de M. Leon Paternoster
comme membre du Conseil.

Pas d'observation? (Non.)
Je proclame done M. Leon Paternoster membre du Conseil

de la Region de Bruxelles-Capitale.
II a deja prete Ie serment constitutionnel en francais lors de

son installation comme suppleant appele a sieger en qualite de
membre du Conseil. (Applaudissements.)

In zijn brief van 28 oktober 1993, biedt de heer Charles
Huygens zijn ontslag aan als lid van de Brusselse Hoofdstede-
lijke Raad.

De opvolger die hem vervangt is de heer Leon Paternoster,
die momenteel zitting heeft als lid van de Raad, overeenkomstig
artikel lObis van de bijzondere wet van 12 januari 1989, opge-
nomen in de bijzondere wet van 9 mei 1989.

De verkiezing van deze laatste als opvolgend lid van de
Raad, werd goedgekeurd tijdens de plenaire vergadering van
12julil989.

Ik stel u dus de toelating voor van de heer Leon Paternoster
als lid van de Raad.

Geen opmerking ? (Neen.)
Ik verklaar dus de heer Leon Paternoster lid van de Brusselse

Hoofdstedelijke Raad.
Hij heeft de grondwettelijke eed reeds in het Frans afgelegd

bij zijn installatie als opvolger die zitting heeft als lid van de
Raad. (Applaus.)

Je proclame M. Louis Saelemaekers suppleant appele a
sieger en qualite de membre du Conseil etje Ie prie de preter Ie
serment constitutionnel, la formuie etant: «Jejure d'observer la
Constitution.»

Aan de orde is de installatie en eedaflegging van een opvol-
ger die zitting heeft als lid van de Raad, overeenkomstig arti-
kel IQbis van de bijzondere wet van 12 januari 1989, ingevoegd
bij de bijzondere wet van 9 mei 1989, naar aanleiding van de
vervanging van de heer Charles Huygens door de heer Leon
Paternoster.

Die opvolger verkozen op de lijst PS is de heer Louis Saele-
maekers.

De verkiezing van deze laatste als opvolgend lid van de
Raad, werd goedgekeurd tijdens de plenaire vergadering van
12 juli 1989.

Aangezien de bijkomende geldigverklaring, bepaald in arti-
kel 8.5 van ons Reglement, slechts slaat op het behoud van de
verkiesbaar.heidsvoorwaarden, blijkt dat de geldigverklaring in
de huidige omstandigheden louter formeel is.

Ik stel u dus voor onmiddellijk over te gaan tot de toelating
van de heer Louis Saelemaekers als opvolger die zitting heeft als
lid van de Raad, zonder verwijzing naar een commissie die de
geloofsbrieven onderzoekt.

Geen opmerking ? (Neen.)
Ik verklaar de heer Louis Saelemaekers opvolger die zitting

heeft als lid van de Brusselse Hoofdstedelijke Raad en ik nodig
hem uitde grondwettelijke eedafte leggen(«Jejure d'observer
la Constitution;*).

— M. Saelemaekers prete Ie serment constitutionnel en
francais.

De heer Saelemaekers legt de constitutionele eed of in het
Frans. (Applaus op alle banken.)

INSTALLATION ET PRESTATION DE SERMENT
D'UN NOUVEAU SUPPLEANT APPELE A SIEGER

INSTALLATIE EN EEDAFLEGGING VAN EEN
NIEUWE OPVOLGER DIE ZITTING HEEFT

M. Ie President. — L'ordre dujour appelle 1'installation et
la prestation de serment d'un suppleant appele a sieger en qualite
de membre du Conseil, conformement a 1'article lObis de la loi
speciale du 12 janvier 1989, insere par la loi speciale du 9 mai
1989, suite au remplacement de M. Charles Huygens par
M. Leon Paternoster en qualite de membre du Conseil.

Ce suppleant elu sur la liste PS est M. Louis Saelemaekers.
L'election de ce dernier comme membre suppleant du

Conseil a ete validee au cours de la seance pleniere du 12 juillet
1989.

Comme la verification complementaire prevue par
1 'article 8.5 de notre Reglement ne porte que sur la conservation
des conditions d'eligibilite, il apparait que cette verification n'a,
dans les circonstances presentes, qu'un caractere de pure forma-
lite.

Je vous propose done de passer aussit6t a 1'admission de
M. Louis Saelemaekers comme suppleant appele a sieger en
qualite de membre du Conseil, sans renvoi a une commission de
verification des pouvoirs.

Pas d'observation? (Non.)

PROPOSITIONS D'ORDONNANCE
ET DE REGLEMENT
Prise en consideration

VOORSTELLEN VAN ORDONNANTIE
EN VAN VERORDENING

Inoverwegingneming

- L'ordre dujour appelle la prise en consi-M. Ie President. -
deration de:

Aan de orde is de inoverwegingneming van:
1. Proposition de Reglement (MM. Adriaens, Duponcelle et

Debry) instaurant une taxe sur les toutes-boites (n° A-282/1 —
1993/1994).

Pas d'observation? (Non.)
Renvoi a la Commission des Finances, du Budget, de la

Fonction publique, des Relations exterieures et des Affaires
generates.

Voorstel van verordening (de heren Adriaens, Duponcelle
en Debry) tot invoering van een belasting op de huis-aan-
huisbladen (nr. A-282/1 —1993/1994).

Geen bezwaar? (Neen.)
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Verzonden naar de Commissie voor de Financien, Begro-
ting, Openbaar Ambt, Externe Betrekkingen en Algemene
Zaken.

2. Proposition d'ordonnance (M. de Lobkowicz et consorts)
visant a augmenter Ie nombre de beneficiaires des primes a la
construction en Region de Bruxelles-Capitale (n° A-286/1 —
1993/1994).

Pas d'observation? (Non.)
Renvoi a la Commission de 1'Amenagement du Territoire,

de la Politique Fonciere et du Logement.
Voorstel van ordonnantie (de heer de Lobkowicz c.s.) tot

verhoging van het aantal bouwpremietrekkers in het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest (nr. A-286/1 —1993/1994).

Geen bezwaar? (Neen.)
Verzonden naar de Commissie voor de Ruimtelijke Orde-

ning, het Grondbeleid en de Huisvesting.

ORDRE DES TRAVAUX
REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. Ie President. — La parole est a M. Andre.

M. Andre. — Monsieur Ie President, avant d'aborder
1'ordre du jour, j'aimerais vous interroger sur deux faits qui
peuvent avoir des repercussions sur les relations entre 1 'Executif
et Ie Conseil.

M. Se President. —A. quel litre demandez-vous la parole et
ce en dehors de 1'ordre du jour qui a ete fixe ?

M. Andre. — Monsieur Ie President, comme c'est de
coutume, en debut de seance, vous avez annonce 1'ensemble des
modifications qui doivent etre portees a la connaissance de notre
Conseil. II en est une dont vous n'avez pas fait mention, a savoir
un transfert de competences au sein de 1'Executif et que nous
avons appris par la presse. Je suis surpris que vous n'ayez pas
informe notre Conseil de ces modifications. C'est un manque de
respect vis-a-vis de notre Assemblee.

M. Ie President. — Monsieur Andre, a quel titre demandez-
vous la parole ? Vous etes tenu de respecter Ie reglement comme
tout un chacun dans cette Assemblee. En somme, vous estimez
pouvoirprendre la parole pour diren'importequoi! (Riressurde
nombreux banes.)

M. Andre. — Monsieur Ie President, je Ie fais dans Ie cadre
de 1'ordre du jour.

Vous avez la reponse facile. Monsieur Ie President, quand
vous ne pouvez pas m'en dormer d'autre.

Dans Ie cadre de 1'ordre dujour, vous annoncez au Conseil
un certain nombre de modifications. Je vous fais remarquer qu'il
y en a une majeure que nous avons apprise par voie de presse et
qui concerne une modification de competences au sein de
1'Executif. En avez-vous etc informe par lettre du Ministre-
President? Si oui, vous auriez du nous en informer. Cela fait
partie de votre mission. Monsieur Ie President, et non de la
mienne.

M. Ie President. — Je n'ai pas a repondre a votre question et
vous n'avez pas a m'iriterpeller a ce sujet. Vous prenez la parole
sans y avoir etc invite.

M. Andre. — Vous me 1'avez donnee, Monsieur Ie Presi-
dent, sinon je ne serais pas intervenu.

M. Ie President.— II n'est pas prevu dans Ie reglement que
n'importe qui peut intervenir s'il a un fait important a communi-
quer a 1'Assemblee.

M. Andre. — Ah, une modification de competences au sein
de 1'Executif, ce n'est pas important pour vous, Monsieur Ie
President?

M. Ie President. — N'importe qui peut decider qu'il a quel-
ques chose d'important a dire!

M. Andre. — D'apres vous, cela n'a done pas
d'importance?

M. Ie President. — La regle veut que les modifications de
competences paraissent au Moniteur beige.

M. Andre. — Les modifications de competence doivent etre
communiquees & 1'Assemblee par une declaration du President,
et non par voie de presse.

PROJETS ET PROPOSITION D'ORDONNANCE

ONTWERPEN EN VOORSTEL VAN ORDONNANTIE

M. Maingain. — Monsieur Ie President, je demande la
parole sur 1'ordre du jour.

M. Ie President. — Les demandes de modification de
1'ordre dujour doivent etre introduites par ecrit aupres du Presi-
dent. Cela fait aussi partie du reglement!

M. Maingain. — Je n'ai pas encore dit que j'introduisais
une demande de modification de 1'ordre dujour. Je demande une
intervention sur 1'ordre du jour. Comme il est de tradition,
1'Assemblee donne ou non son assentiment sur 1'ordre du jour.
Mais auparavant, nous sommes en droit de faire savoir si un
probleme se pose au sujet de 1'ordre du jour.

Par lettre du 9 novembre dernier, Monsieur Ie President, j' ai
introduit une demande d'interpellation au Ministre-President de
la Region de Bruxelles, relative aux conclusions qu'il convenait
de tirer quant a la cooperation entre la Region de Bruxelles et la
Region flamande, b la suite des declarations de M. Vanden
Brande a 1'AFP. Vous m'avez repondu parcourrierqueje devais
preciser 1'objet de mon interpellation, et plus exactement la
teneur exacte des propos de M. Vanden Brande a 1'APP. Par
courrier de ce 16 novembre, je vous ai signale que les informa-
tions diffusees par la presse concernant ces declarations 6taient
correctes et que Ie correspondant de 1'AFP qui les avait recueil-
lies confirmait les propos que lui avail tenus M. Vanden Brande,
tels que relates notamment dans la presse beige. Ces deux cour-
riers vous sont parvenus en temps opportun. Je constate que ne
figure pas a 1'ordre du jour de notre seance, ma demande
d'interpellation au Ministre-President, sans quej'aie recu de
votre part notification d'une decision du bureau elargi, justifiant
eventuellement Ie refus d'inscription de ce point a 1'ordre dujour
de nos travaux.

Je ne vais pas discuter de procedure ici. Le motif est essen-
tiellement politique. Ce debat gene certains partis de cette
Assemblee. Us ne peuvent admettre qu'apres les mauvais
accords institutionnels, on doive constater que M. Vanden
Brande, lui, ne joue pas le jeu de la pacification communautaire
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et de la loyaute federate et que, des lors, cette attitude force la
Region de Bruxelles a faire certains choix. Ceci est Ie constat de
1'echec des accords institutionnels etdu fait qu'il n'y a done pas,
au sein de la Region de Bruxelles, possibilite de debattre demo-
cratiquement de cette question. C'est Ie constat de 1'absence
d'une majorite politique sur Ie statut de Bruxelles. Nous en tirons
la consequence: les accords politiques de cooperation avec la
Flandre ne relevent pas du debat democratique au sein de cette
Assemblee, mais du choix personnel du Ministre-President de la
Region. Si ces accords devaient etre soumis a notre Assemblee,
nous ne les voterions pas.

PROJET D'ORDONNANCE MODIFIANT L'ORDON-
NANCE DU 29 AOUT 1991 ORGANIQUE DE LA
PLANIFICATION ET DE L'URBANISME

PROJET D'ORDONNANCE MODIFIANT L'ORDON-
NANCE DU 30 JUILLET 1992 RELATIVE A
DEVALUATION PREALABLE DES INCIDENCES
DE CERTAINS PROJETS DANS LA REGION DE
BRUXELLES-CAPITALE

PROJET D'ORDONNANCE MODIFIANT L'ORDON-
NANCE DU 30 JUILLET 1992 RELATIVE AU PERMIS
D'ENVIRONNEMENT

PROPOSITION D'ORDONNANCE (M. ADRIAENS ET
MME NAGY) MODIFIANT L'ORDONNANCE DU 30
JUILLET 1992 RELATIVE AU PERMIS
D'ENVIRONNEMENT

Discussion g6n6rale conjointe

ONTWERP VAN ORDONNANTIE TOT WIJZIGING
VAN DE ORDONNANTIE VAN 29 AUGUSTUS 1991
HOUDENDE ORGANISATIE VAN DE PLANNING EN
DE STEDEBOUW

ONTWERP VAN ORDONNANTIE TOT WIJZIGING
VANDEORDONNANTIEVAN30 JULI 1992 BETREF-
FENDE DE VOORAFGAANDE EFFECTENBEOOR-
DEUNG VAN BEPAALDE PROJECTEN IN HET
BRUSSELS HOOFDSTEDELUK GEWEST

ONTWERP VAN ORDONNANTIE TOT WIJZIGING
VANDEORDONNANTIEVAN30 JULI 1992BETREF-
FENDE DE MILIEUVERGUNNING

VOORSTEL VAN ORDONNANTIE (DE HEER
ADRIAENS EN MEVROUW NAGY) TOT WUZIGING
VANDEORDONNANTIEVAN30 JULI 1992 BETREF-
FENDE DE MILIEUVERGUNNING

Toegevoegde algemene bespreking

M. Ie President. — Suite a la decision du Bureau elargi, je
vous propose d'ouvrir une discussion generale conjointe sur les
trois projets d'ordonnance figurant a 1'ordre du jour.

Naar aanleiding van de beslissing van het bureau in uitge-
breide samenstelling stel ik voor een samengevoegde algemene
bespreking te houden over de drie ontwerpen van ordonnantie
die op de agenda staan.

La discussion generale conjointe est ouverte.
De toegevoegde algemene bespreking is open.
La parole est a M. Cornelissen, rapporteur.

M. Cornelissen, rapporteur. — Monsieur Ie President,
Monsieur Ie Ministre, Chers Collegues, Ie premier projet
d'ordonnance, qui est soumis aujourd'hui a notre Assemblee,
contient toute une serie de modifications apportees a
1'ordonnance organique de la planification et de 1'urbanisme du
29 aout 1991.

Ces modifications ont un caractere eminemment technique,
mais on peut les repartir en cinq categories. La premiere
regroupe une serie de modifications qui visent a assurer la coor-
dination de 1'ordonnance organique avec celle du 30juillet
1992, relative au permis d'environnement et a 1 'evaluation prea-
lable des incidences de certains projets dans la Region de
Bruxelles-Capitale.

La deuxieme categoric presente des modifications qui
tendent a rencontrer des observations emises par Ie Conseil
d'Etat a propos de certains arretes d'application de cette ordon-
nance organique. Cela concerne, par exemple, la composition de
la Commission regionale de Developpement ou 1'allongement
du delai de delivrance des permis et certificats en cas de consul-
tation d'administrations d'instance. Par ailleurs, dans cette
deuxieme categoric se trouvent egalement des modifications qui
tendent a inserer des dispositions qui decoulent de la jurispru-
dence recente du Conseil d'Etat. A titre d'exemple, on peut citer
la notion de derogation limitee a 1 'implantation dans Ie cadre des
reglements d'urbanisme et des plans particuliers d'affectation
du sol.

Un troisieme groupe de modifications apporte des correc-
tions au texte initial pour remedier a quelques erreurs materielles
et pour completer certaines dispositions transitoires, notamment
pour les effets du plan de secteur de 1 'Agglomeration bruxelloise
tant que celui-ci reste en vigueur. Les articles 4 et 28 sont ici
vises.

Une quatrieme categoric de modifications a pour but
d'ameliorer ou de simplifier Ie texte. Deux articles ont ete adap-
tes en vue d'operer une meilleure distinction entre les enquetes
publiques — notion qui ne s'applique plus qu'aux plans et regle-
ments — et les mesures particulieres de publicite qui sont dor6-
navant limitees aux permis et certificats.

Cinquieme categoric: Ie projet d'ordonnance introduit deux
nouveaux articles — il s'agit des articles 6 et 12 — inseres en
vue de preciser les effets des plans particuliers d'affectation du
sol et des permis de lotir sur les demandes de permis et certificats
en ce qui concerne les mesures particulieres de publicite impo-
sees par un plan superieur.

La discussion generale de ce projet a et6 relativement breve.
Un membre a estime que Ie fait d'introduire un nouveau projet
modificatif de 1'ordonnance organique de 1991 refletait un
caractere hatif de 1'examen du texte initial.

Le Secretaire d'Etat, charge de l'Am6nagement du Terri-
toire, a toutefois constate que cette pratique etait loin d'etre inha-
bituelle et a signale que la loi organique de 1962 avait ete modi-
fiee a huit reprises.

Par ailleurs, repondant a la remarque selon laquelle ires peu
de temps etait laisse aux conseillers pour etudier les modifica-
tions, le Secretaire d'Etat a insiste sur le fait que le Gouverne-
ment n'avait recu 1'avis du Conseil d'Etat que le 18 octobre,
alors qu'il 1'esperait pour la mi-septembre puisqu'il avait
formule sa demande des le mois de juillet. Ce delai fort court
s'explique evidemment par la necessite de respecter une
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echeance, celle du 1" decembre, date a laquelle les ordonnances
urbanisme, permis d'environnement et evaluation des inciden-
ces doivent entrer en vigueur. .

Compte tenu du caractere fort technique des discussions des
articles, je me bornerai, pour les details, a renvoyer les membres
du Conseil a mon rapport ecrit. L'ensemble du projet
d'ordonnance a ete adopte en seconde lecture par la Commis-
sion, par huit voix centre une.

M. Ie President. — La parole est a Mme Nagy, rapporteur.

Mme Nagy, rapporteur. — Monsieur Ie President,
Messieurs les Ministres, Chers Collegues, Ie projet
d'ordonnance concemant 1'obligation relative a 1'evaluation
prealable des incidences dont nous discutons aujourd'hui a ete
introduit par Ie Gouvernement en vue d'ameliorer 1 'outil legisia-
tif qui assure la coordination entre les trois textes importants
auxquels vient de faire allusion M. Cornelissen dans son
rapport.

Les modifications proposees repondent a trois necessites.
Une premiere necessite est I'harmonisation des annexes du

projet d'ordonnance avec 1'annexe nouyelle du projet
d'ordonnance modifiantl'ordonnancedu 30 juillet 1992 relative
au permis d'environnement.

La deuxieme necessite est P integration de dispositions tran-
sitoires pour clarifier Ie regime des plans particuliers
d'affectation du sol en cours d'elaboration et des demandes de
permis et certificats introduites avant 1'entree en vigueur de
1'ordonnance.

Enfin, la troisieme necessit6 est Ie toilettage du texte promul-
gue en 1992, a la suite d'observations des administrations
concemees: Institut bruxellois pour la Gestion de
1'Environnement et Administration de 1'Urbanisme et de
1'Amenagement du Territoire.

La discussion gen6rale a porte sur les points suivants:
— la lourdeur des procedures;
—1'ampleur de 1'habilitation laissee au Gouvernement

pour modifier les annexes;
— le principe de retroactivite;
— les dispositions transitoires qui precisent les cas ou des

projets situes dans Ie perimetre d'un PPAS approuve peuvent
echappera 1'obligationd'une etude d'incidence, mettant ainsi en
cause, selon certains commissaires, 1'esprit meme de
1'ordonnance.

Le Ministre repond a ces diverses observations en faisant
remarquer que 1'avis du Conseil d'Etat concemant 1'obligation
d'etude d'incidence sur les PPAS a ete rencontre. II fait allusion
a 1'ordonnance relative a 1'information en matiere
d'environnement ainsi qu'a la volonte du Gouvernement
d'eviter d'encombrer les services administratifs avec trop
d'informations.

La discussion des - articles a porte essentiellement sur
1 'article 29 qui fixe les cas ou les PPAS approuves echapperaient
a 1'obligation d'etude d'incidence ainsi que sur Particle 31
auquel 1 'ensemble des groupes politiques a introduit un amende-
ment n° 2 en vue de tenir compte de 1' avis du Conseil d' Etat et de
1'engagement pris par la majorite du Conseil de faire entrer
1'ordonnance en vigueur des le 1" decembre de cette annee.

Pour le reste.je vous prierai de vous referer au rapport ecrit
puisqu'il s'agit ici de modifications essentiellement techniques
qu'il serait difficile de detailler dans un rapport oral.
(Applaudissements sur tous les banes.)

M. le President. — La parole est a Mme Dupuis, rapporteur.

Mme Dupuis, rapporteur. — Monsieur le President,
Messieurs les Ministres, Chers Collegues, la Commission de
1'Environnement S'est reunie afin d'examiner le projet
d'ordonnance modifiantl'ordonnance du 30 juillet 1992 relative
au permis d'environnement, ainsi que la proposition
d'ordonnance de M. Adriaens et de Mme Nagy, ayant le meme
objectif.

Dans son expose introductif, M. le Ministre Gosuin precise
que le projet d'ordonnance vise a assurer la protection centre les
dangers et les nuisances qu'une installation est susceptible de
causer, tant a 1'exterieur qu'a 1'interieur de 1'exploitation.

Le projet d'ordonnance globalise les pr6occupations & pren-
dre en consideration et rationalise les procedures en instaurant
une autorisation unique. II convient done de refondre les diffe-
rentes rubriques dans un ensemble plus coherent et d'adopter
une denomination plus claire pour certaines rubriques. Un
travail en profondeur a ete realise entre 1'IBGE et les communes.

Enfin, ce projet-d'ordonnance contient certaines modifica-
tions techniques, dont voici quelques exemples: la suppression
de la mixite pour les installations de classe II, la simplification
en matiere de transmission des dossiers a 1'Administration de
1'Urbanisme, une meilleure securite juridique a 1'egard des
administrations et des administres.

Les membres de la Commission ont ensuite ecoute 1'expose
d'un des auteurs de la proposition d'ordonnance. L'objectif de
celle-ci est d'introduire 1 'audit d'environnement dans les obliga-
tions des exploitants d'installations classees.

La proposition d'ordonnance precise le contenu de 1'audit,
en mettant 1'accent sur 1'aspect dynamique et preventif. Elle
adapte la periodicite de 1'audit, qui doit etre au minimum trien-
nale.

Elle delegue a 1'Executifle soin de fixer des contenus types
pour chaque audit qui sera obligatoire. Enfin, 1'audit doit etre
directement accessible au public.

Pour les auteurs, cette proposition d'ordonnance doit etre
1'occasion de prendre des mesures preventives en matiere
d'environnement.

Dans sa reponse, le Ministre a donne toutes les raisonsjusti-
fiant sa demande de rejet de la proposition. Je vous en donne les
grandes lignes, les details figurant au rapport: certaines disposi-
tions sont inutiles, d'autres difficilement gerables, d'autres
encore particulierement delicates a. mettre en ceuvre.

La proposition d'ordonnance etant rejetee, la discussion des
articles du projet d'ordonnance et des amendements y relatifs
amena des questions et des reponses pertinentes.

L'ensemble du projet tel qu'amende fut adopte en seconde
lecture par sept voix pour et trois abstentions. Je remercie les
membres de la Commission ainsi que son President pour le
serieux du travail fourni. (Applaudissements sur les banes de la
majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Cools.

M. Cools. —- Monsieur le President, nous procedons done a
la discussion conjointe de trois projets d'ordonnance: celui
modifiant 1'ordonnance organique de la planification et de
1'urbanisme d'aout 1991 et les projets d'ordonnance sur le
permis d'environnement et sur les etudes d'incidence.

II est logique de grouper ces discussions. J'emettrai toutefois
deux regrets a ce sujet. Tout d'abord, 1'ordre dujour qui nous a
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etc communique n'annoncait pas une discussion conjointe. Les
membres de notre Assemblee qui souhaitaient prendre la parole
ont des lors prepare leurs interventions en fonction de chaque
projet. Plus fondamentalement, je deplore quo ces projets aient
ete examines par des commissions differentes. L'ordonnance
sur Ie permis d'environnement a ete discutee en Commission de
1'Environnement; 1'ordonnance modifiantl'ordonnanceorgani-
que de la planification de 1'urbanisme a ete examinee par la
Commission de 1 'Amenagement du Territoire et celle portant sur
les etudes d'incidence a ete soumise a la Commission reunie de
1'Amenagement du Territoire et de 1'Environnement. A mon
sens, il aurait ete logique de faire examiner les trois projets par
les commissions reunies.

La premiere critique dontje souhaite faire part a 1'Executif
porte precisement sur 1'existence de trois projets d'ordonnance.
Je pense qu'un seui projet d'ordonnance aurait du reprendre
1'ensemble des mesures proposees.

Enjuillet 1991, lors de la discussion del'ordonnance organi-
que de la planification et de 1'urbanisme, j'avais deja critique Ie
fait que Ie vote d'une ordonnance sur 1'urbanisme ne soit pas
accompagne par celui d'un texte global concernant egalement
les notions d'etude d'incidence et de permis d'environnement
dont il est d'ailleurs largement question dans 1'ordonnance orga-
nique de 1'amenagement du territoire. A 1'epoque, la reponse
suivante m'avait ete fournie: «L'ordonnance en matiere
d'urbanisme est prete; les autres textes ne 1'etant pas encore,
nous ne souhaitons pas attendre; nous desirons au contraire aller
del'avant.»

Un peu moins de deux ans plus tard, il s'avere que les textes
doivent etre adaptes. Une des motivations — d'ailleurs reelle —
avanc6e pour justifier ces nouvelles ordonnances est la coordi-
nation des textes. II aurait ete logique de proposer un seui projet
d'ordonnance. Nous aurions ainsi dispose d'une loi-cadre en
matiere d'urbanisme, d'etude d'incidence et de permis
d'environnement et aurions done pu debattre aujourd'hui d'un
seui texte coordonne.

Deuxieme constatation. Comme de nombreux membres de
1'opposition, lors de la discussion de 1'ordonnance organique de
la planification et de 1'urbanisme, j'avais, enjuillet 1991, emis
plusieurs critiques et notamment souligne que 1'application de
cette ordonnance souleverait de nombreux problemes. J'avais
neanmoins commis une erreur de jugement en sous-evaluant les
difficultes. En effet, la pratique quotidienne a demontre les
problemes enormes que pose 1'application de cette ordonnance.
Je ne m'etendrai pas sur ce point car, cet apres-midi, j'ai
1 'intention d'interpeller 1 'Executifsur la lenteur des decisions en
matiere d'urbanisme. Quoi qu'il en soit, les problemes sont
graves.

II est certes positif de profiter de 1 'ordonnance pour modifier
1'une ou 1'autre anomalie. Exemple: la loi de 1962 octroyait un
delai de cinq jours au bourgmestre pour confirmer par ecrit
1'arret des travaux signifie par un fonctionnaire habilite;
1'ordonnance de 1991 avait reduit ce delai a vingt-quatre heures,
ce qui rendait Ie deroulement de la procedure pratiquement
impossible. Actuellement, Ie delai de cinq jours est repropose.
Quelques modifications vont done dans Ie bon sens. Elles sont
toutefois extremement limitees et je Ie regrette.

Je peux comprendre que 1'Executif ne souhaite pas remettre
en cause les grands choix politiques — que nous critiquons —
decides lors du vote de 1'ordonnance de 1991.

Mais on aurait du tenir compte des problemes qui se posent
et adapter la legislation en consequence. Nous avons denonce Ie
caractere improvise du travail legislatif en 1991. Certains
aspects de la legislation doivent etre modifies maintenant car,
ainsi que 1'indique 1'expose des motifs de 1'Executif, des erreurs
ont ete commises.

Le Ministre nous dira peut-etre que la loi de 1962 a et6 modi-
fiee huit fois... mais en vingt et un ans! Aujourd'hui, un an et
demi environ apres son vote et un an apres son entree en vigueur,
la legislation est deja modifiee!

L'ordonnance sur le permis d'environnement et celle sur les
etudes d'incidence seront, quant a elles, modifiees avant leur
entree en vigueur!

En Commission de 1 'Amenagement du Territoire, des amen-
dements ont ete deposes en seance par 1'Executif lors de
1'examen de 1'ordonnance modificative de 1'ordonnance organi-
que sur la planification et sur 1'urbanisme. Cela demontre bien
une certaine impreparation du travail legislatif realise par
1'Executif.

(M. Beghin, premier Vice-President, remplace M. Poullet au
fauteuil presidentiel)

(De heer Beghin, Eerste OnderVoorzitter, vervangt de heer
Poullet als Voorzitter)

Je regrette que 1'on se borne simplement a coordonner les
textes sans modifier ce qui handicape leur bon fonctionnement.

En ce qui concerne plus particulierement 1'ordonnance sur
1'urbanisme, une notion importante, inscrite a 1'article 10, meri-
tait notre attention car il s'agit d'un changement de fond.
Comme d'autres dispositions reglementaires anterieures,
1'ordonnance de 1991 soumettait a permis et a autorisation prea-
lable du college des bourgmestre et echevins tout changement
d'affectation. Une jurisprudence recente du Conseil d'Etat a
donne un sens ires particulier et ires restrictif a cette notion de
changement d'affectation.

On nous propose maintenant de soumettre a autorisation
toute modification d'utilisation ou de destination d'un bien. II
conviendrait cependant de preciser cette notion interessante et
de nous rassurer quant au maintien d'un certain nombre de droits
acquis. Si des personnes ont, de bonne foi, en fonction de pres-
crits urbanistiques en vigueur a 1'epoque, acquis des biens,
entame des activites professionnelles, elles doivent pouvoir
continuer a exercer ces activites. Afin de preserver 1'avenir, il
serait bon de preciser cette notion de changement d'affectation,
car un changement malheureux peut avoir des consequences
dramatiques.

Tout comme en 1991, nous denoncons aujourd'hui certaines
dispositions contenues, entre autres, dans 1'article 8. Les autori-
tes publiques, et 1'Executif regional en particulier, doivent pren-
dre leurs responsabilites et presenter des decisions motivees.
Tous les articles qui font qu'une absence de decision conduit a
un refus automatique non motive sont extremement critiquables.

En ce qui conceme 1'ordonnance sur le permis
d'environnement que mon Collegue Guillaume examinera plus
longuement tout a I'heureJe voudrais regretter que 1'on n'ait pas
profile de la modification pour preciser les annexes et pour
continuer a donner une habilitation ires large a 1'Executif afin
qu'il puisse determiner ce qui est ou non soumis a permis
d'environnement, car la se situe en fait 1'essentiel. Certes, on
cite certains secteurs oil le permis d'environnement sera obliga-
toire. Cependant, d'autres secteurs qui aujourd'hui ne sont pas
soumis a autorisation devraient, a mon sens, y etre soumis. Par
exemple, 1'ouverture d'un restaurant avec terrasse ou jardin
peut, dans certains quartiers, apporter davantage de nuisances et
preter a plus de debats que 1'ouverture d'une boulangerie ou
d'une cordonnerie. Dans ce dernier cas, il faut savoir que
1'acquisition d'une petite meule necessite une enquete de
commodo et incommodo et une autorisationd'exploitation. Une
telle enquete n'est par centre pas requise pour un restaurant.
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A mon avis, c'est au Conseil regional qu'il appartient de
determiner les cas qui doivent etre soumis ou non a autorisation
d'exploitation. Ainsi, dans Ie cadre de la legislation actuelle, les
lunaparks n'y sont pas soumis. La decision revient-elle au
Gouvemement seui ?

Lors du vote, voici environ un an, de 1'ordonnance sur Ie
permis d'enviroimement et sur les etudes d'incidence, on a fait

, etat—cequeje puis comprendre—d'un manque de temps pour
revoir les listes. Mais depuis lors, il eut etc normal que Ie legisla-
teur regional puisse determiner les types de matiere qui doivent
ou non etre soumis a permis d'environnement, etude d'incidence
ou rapport d'incidence. En presence d'une volonte politique
d' adopter un certain nombre de modifications a un texte vote, il
est toujours possible dans Ie chefdu Gouvemement d'introduire
une ordonnance modificative — qui aurait etc ires vite approu-
vee — dans Ie but, par exemple, d'ajouter une profession a la
liste.

Les procedures restent extremement lourdes. Les ordonnan-
ces modificatives ne contribuent nullement a simplifier
1'ordonnance organique de la planification et de 1'urbanisme ni
les ordonnances prises en matiere de permis d'environnement et
d'etude d'incidence. De cette facon, on va provoquer la fuite de
certaines activites de Bruxelles. Des delais sont impartis dans les
ordonnances precitees aux autorites publiques concernees et au
fonctionnaire delegue en particulier pour prendre leurs deci-
sions. Ces delais, tres souvent, ne sont pas respectes. Or, les
investisseurs a Bruxelles — les particuliers ou les entreprises —
souhaitent une reponse. Us peuvent accepter un refus, mais dans
un delai raisonnable, dans Ie cadre d'une procedure aussi courte
que possible.

Je suis egalement tres inquiet en ce qui concerne les futurs
arretes d'application qui seront pris dans Ie cadre de
1'ordonnance sur Ie permis d'environnement et de 1'ordonnance
sur les etudes d' incidence. L'experience a montre que, bien plus
que 1' ordonnance organique de la planification et de 1' urbanisme
de 1991, les arretes pris en application de cette ordonnance ont
rendu plus complexes encore les procedures en les alourdissant.

Dans 1'ordonnance sur les etudes d'incidence, un point me
paratt extremement dangereux: il s'agit de Particle 31 qui
instaure un principe de retroactivite. En effet, il permet de
recommencer les procedures pour des dossiers ou des certificats
d'urbanisme ont ete regulierement delivres.

Les pouvoirs publics doivent etre coherents avec eux-
memes. On ne peut pas delivrer des certificats d'urbanisme
—surtout dans Ie cadre de la nouvelle reglementation en matiere
d'urbanisme qui a multipli6, notamment par ses arretes
d'application, les documents necessaires — qui constituent
normalement des accords de principe donnes par 1'autorite et
revoir ensuite la situation selon d'autres criteres. En effet, entre-
temps, des transactions immobilieres ont deja eu lieu car les
personnes interessees achetent et font des projets
d'investissements sur la base des certificats d'urbanisme. On
peut toujours legiferer pour 1'avenir. C'est d'ailleurs indispensa-
ble dans Ie domaine de la protection de 1 'environnement. Mais il
faut eviter la retroactivite.

Monsieur Ie President, Monsieur Ie Ministre, Chers Colle-
gues, nous avions emis des critiques tres vives, qui ont ete
confirmees par la pratique lors du vote des trois projets
d'ordonnance que 1'on nous propose aujourd'hui de modifier.
Vous comprendrez des lors que notre position reste inchangee a
present que nous constatons qu'au niveau des projets modifica-
tifs, on n'a pas essaye de tenir compte des lecons de 1'experience
pour adapter, simplifier et alleger quelque peu les differentes
procedures.

II faut reglementer les matieres importantes dont nous debat-
tons aujourd'hui et Ie faire d'une maniere souple et credible, qui

permette la prise de .decisions a bref delai. Les lois que nous
votons doivent avoir 1'impact desire, et non Ie contraire. C'est
vrai tant pour la protection de notre qualite de vie que pour une
politique valable de developpement de 1'urbanisme et de protec-
tion de 1'environnement. En ce qui conceme ce dernier secteur,
il faut bien Ie reconnattre, 1'on demande en fait de confirmer un
cheque en blanc a 1'Executif pour determiner ce qui est soumis
ou non a permis.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Vandenbossche.

De heer Vandenbossche. —Mijnheer de Voorzitter, ik zai
mijn uiteenzetting kort houden omdat het hier tenslotte om
technische wijzigingen aan enkele voorheen door de Brusselse
Hoofdstedelijke Raadgoedgekeurde ordonnanties gaat.

De wijzigingen waren bedoeld om de levenskwaliteit in
Brussel te verhogen. Daarom heeft de Minister de correlatie
tussen stedebouw en bedrijfsleven nieuw leven ingeblazen met
het oog op een beter beheer van de grond en de ruimtelijke orde-
ning. Vanuit mijn politieke ervaring in de gemeente Anderiecht
kan ik inderdaad getuigen dat een koppeling tussen het verlenen
van een milieuvergunning en een stedebouwkundige vergun-
ning essentieel is. Ikzelf heb drama's meegemaakt waarbij
personen na de verwerving van een stedebouwkundige vergun-
ning zwaar investeerden om nadien te worden geconfronteerd
met een weigering van een milieuvergunning waardoor hun
project niet van de grond kwam.

De verbinding van de milieuvergunning aan de stede-
bouwkundige vergunning is bijgevolg een zeer goede zaak. In
die zin is deze wetgeving geslaagd te noemen.

Nochtans wens ik hier enkele concrete problemen naar
voren te brengen die mijn fractie belangrijk acht. Ten eerste be-
grijpt de burger niet goed op weike wijze hij de wetgeving moet
interpreteren. Er is immers niet alleen de nieuwe terminologie,
maar ook de techniciteit van de gewijzigde ordonnanties.
Vandaar dat het Brussels Hoofdstedelijk Gewest de plicht heeft
de burger correct te informeren.

Ten tweede, ook het bedrijfsleven — in alle bescheidenheid
mag ik beweren dat ik geregeld in die kringen vertoef— maakt
zich zorgen, inzonderheid over de berg verplichtingen die het
Brusselse Gewest hen opiegt. Vele bedrijfsleiders zijn hoog
gekwalificeerd in bedrijfsbeheer, distributie en verkoop, maar
vaak weinig onderlegd opjuridisch vlak. Vandaar dat ik bij de
Ministerbevoegdvoordeuitreikingvandemilieuvergunningen,
aandring op zeer grote openheid ten opzichte van het bedrijfs-
leven. Dat moet erv an worden overtuigddatonderhavigewetge-
vingen niet bedoeld zijn om het hen moeilijker, maar wel om het
hen gemakkelijker te maken. Bovendien moeten de bepalingen
de bedrijven aanmoedigen om zich hier te komen vestigen,
eerder dan om de streek te verlaten.

Het is goed dat voor het beheer van de ruimtelijke ordening
de bedrijven in categorieen worden ingedeeld. In dit verband
breek ik een lans — dat is misschien evident, maar het kan niet
genoeg worden onderstreept — voor de kleine en middelgrote
ondernemingen die niet alleen een economische, maar ook een
sociale rol spelen en aldus het draagvlakvoor de economic in het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest vormen. Zij mogen geenszins
worden ontmoedigd.

Ten derde, ter attentie van Staatssecretaris Hotyat haal ik een
probleem aan dat ik reeds vaak met hem heb besproken, name-
lijk de rol van de gemeentelijke ambtenaar. Hoe dikwijis stellen
wij niet vast dat de best bedoelde regeling wordt ontkracht door
gemeentelijke ambtenaren die commentaar geven over de
wetgeving op een manier waardoor de burgers worden ontmoe-
digd om nog initiatieven te nemen. Het schoentje wringt in het
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bijzonder in verband met milieuvergunningen en ruimtelijke
ordening. Juist op het gemeentelijk niveau, waar ze het eerst
terechtkomen, worden de burgers vaak ontmoedigd door de
ambtenaren. .

Een blijvende informatie voor het gemeentelijk niveau, aan
de gemeentelijke ambtenaren, is nodig opdat daar vertrouwen
zou ontstaan in deze wetgeving. Dat lijkt nnij essentieel om ook
de burgers en de bedrijven vertrouwen te geven.

Ik heb tenslotte kritische bedenkingen over het ambtelijk
bestand op het regionaal niveau. De ambtenaren van de GOMB
en de ambtenaren van het Brussels Instituut voor het Milieube-
heer, zouden wat meer zin moeten krijgen voor realiteit in plaats
van zin voor regelgeving. In de concertatiecommissies ontstaan
vaak botsingen met deze ambtenaren, die wel de regels kennen,
maar veel te weinig het terrein. Aldus wordt de situatie tussen de
regionale en gemeentelijke niveaus nog meer gespannen dan ze
vaak al is. Omdat ik in mijn gemeente bevoegd ben voor het
milieu weet ik uit ervaring dat de commentaren die ambtenaren
van de verschillende niveaus over elkaar geven vaak niet mals
zijn.

Onze fractie zai deze wetgeving echter goedkeuren, in de
hoop dat men erin slaagt werkelijk dynamiek te brengen bij
burgers en bedrijfsleven, en niet ontmoediging, wat immers niet
de bedoeling kan zijn. Vandaar het belang van het werk op het
terrein, waar het doorspelen van de informatie pas begint.
(Applaus.)

M. Ie President. — La parole est a Mme Nagy.

Mme Nagy. — Monsieur Ie President, Messieurs les Mi-
nistres, Chers Collegues, je me bornerai a intervenir sur
1'ordonnance relative a 1'evaluation prealable des incidences de
certains projets dans noire Region et sur celle qui concerne Ie
permis d'environnement. Mon Collegue Philippe Debry
evoquera, quant a lui, 1'ordonnance organique sur la planifica-
tion et 1'urbanisme.

Dans la partie de sa declaration de 1989 consacree aux
etudes d'incidence, 1'Executiffaisait etat d'un rattrapage sur la
base des directives europeennes du retard legislatif accumul6
par la Region. L'Executifdevait, dans les neufmois, instaurer la
structure legislative ne-cessaire ̂  la mise en oeuvre de la directive
relative aux etudes d'incidence, directive datant de 1985 mais
dont la discussion au niveau europeen avail ete entamee en 1971,
si je ne m'abuse. C'est dire Ie retard accumule par la Region
bruxelloise en matiere d'etudes d'incidence. Une constatation
s'impose: la Region s'est montree incapable de respecter Ie
delai fixe. Mais ne revenons pas sur Ie passe.

L'ordonnance qui nous est aujourd'hui soumise devrait, des
Ie 1" decembre, permettre enfin & la Region bruxelloise de ne
plus etre en infraction avec la directive europeenne, comme
c'est Ie cas depuisjuin 1989.

, Le dernier retard justifi6 par Ie Gouvernement concemant
1'entree en vigueur de 1'ordonnance sur les etudes d'incidence
avait trait a la modification des annexes au permis d'environ-
nement. Ce retard est aujourd'hui comble par le projet
d'ordonnance concemant le permis d'environnement. Cepen-
dant, 1'ordonnance aujourd'hui soumise a la discussion et au
vote de notre Conseil ne se contente pas d'adapter 1'ordonnance
sur les etudes d'incidence en fonction de la modification des
annexes au permis d'environnement. En effet, elle introduit une
s6rie de modifications jugees d'ordre'technique, ainsi que
d'autres qui le sont moins.

Le Gouvernement ne suit pas 1'avis du Conseil d'Etat. Selon
ce dernier «1'article 29 du projet d'ordonnance qui vise a exone-
rer de la procedure d'evaluation des incidences les demandes de

permis ou de certificat d'urbanisme situees dans le perimetre
d'un permis de lotir ou d'un PPAS ne serait pas conforme a la
directive europeenne 85/337/CEE concemant les etudes
d'incidences, d'une part et au principe de l'egalit6 des citoyens,
d'autre part». Le Conseil d'Etat estime necessaire de tenir
compte d'elements tels que la difference d'objet, de contenu et
de degre de precision entre d'une part, un PPAS ou un permis de
lotir et d'autre part, un certificat ou un permis d'urbanisme.
Cette remarque du Conseil d'Etat, — extremement pertinente,
selon moi —, n'a pas ete rencontree par le Gouvernement dans
les explications qui celui-ci a foumies en commission.
Lorsqu'line etude d'incidence est realisee pour un PPAS, le
degre de precision exige n'est pas le meme que dans le cadre
d'une etude d'incidence, pour un permis. Compte tenu du peri-
metre d'un PPAS, il me semble impossible de faire etat de toutes
les incicences de maniere precise et d'apporter des 61ements de
reponse permettant de reduire 1'impact des nuisances sur
1'environnement. Des lors, on devra soit imposer pour les PPAS
des permis d'une ampleur et d'une precision telles qu'ils en
deviendront trop lourds, soit tomber dans 1'exces inverse en
permettant de delivrer des permis ou des certificats d'urbanisme
sans avoir pris en consideration les incidences particulieres. A ce
propos,je rappelle que les etudes d'incidence doivent comporter
notamment la mention des mesures visant S reduire 1'impact des
nuisances.

En outre, le Conseil d'Etat fait remarquer qu'il est possible
que des circonstances ou des elements nouveaux surviennent
entre le moment ou est realisee revaluation des incidences du
projet de PPAS ou de la demande de permis de lotir et le moment
oil 1'on examine la demande de certificat ou de permis
d'urbanisme. En effet, un delai de cinq, dix, quinze, voire vingt
ans peut s'ecouler entre ces deux moments, delai au cours
duquel peuvent intervenir des modifications techniques ou une
evolution dans la sensibilite par rapport aux effets sur
1'environnement. Malheureusement, le Gouvernement n'a pas
cm bon de repondre & cette question.

Le Conseil d'Etat rappelle egalement la possibility de dero-
gations aux prescriptions d'un PPAS ou d'un permis de lotir.
Dans les faits, on peut constater que, pratiquement, tous les
PPAS adoptes visent a introduire des derogations au plan supe-
rieur. II n'est done pas rare d'avoir des permis derogatoires.
C'est pourquoi cette remarque du Conseil d'Etat merite d'etre
prise en consideration. D'ailleurs, une minorite de membres du
Conseil de 1'Environnement a exprime sa vive opposition a cette
mesure dont ils ne comprennent pas la philosophie.

La justification essentielle avancee par le Gouvernement
pour introduire 1'article 29 concerne I'efficacite. Je voudrais
faire remarquer au Gouvernement qu'en reponse aux critiques
relatives a la lourdeur et a la difficulte de mise en application des
trois ordonnances concernees, il a pris 1'habitude d'en reduire
les procedures d'information, de communication, d'orga-
nisation d'enquetes et, dans ce cas precis, 1'obligation de se
conformer soit a un rapport soit a une etude d'incidence. Une
serie de mesures sont, en effet, de nature a alourdir les processus,
mais il est regrettable de ne chercher & porter remede qu'a celles
concemant 1'information, la participation et, dans ce cas precis,
a I'actualisation des etudes d'incidence. Ces considerations ont
d'ailleurs incite mon groupe a exprimer un vote negatif en
commission et il en sera de meme, aujourd'hui, en seance publi-
que.

L'ordonnance relative au permis d'environnement etait
couplee avec la proposition d'introduire dans ce permis le prin-
cipe de 1'eco-audit.

Le Ministre a refuse de 1' introduire et 1'on ne peut que regret-
ter que 1'on refuse de s'inscrire dans le cadre de 1'evolution euro-
peenne. Un reglement ayant ete adopte en ce sens, 1'on pouvait
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imaginer que Bruxelles innove en la matiere et ne soit pas
toujours Ie mauvais eleve ou celui qui se contente d'adopter Ie
minimum des mesures prescrites au niveau europeen.

On pouvait done innover et la proposition deposee par mon
collegue Alain Adriaens et moi-meme rencontrait entierement Ie
contenu des discussions europeennes en matiere d'eco-audit.

De quoi s'agit-il, puisque Ie Ministre ne semble pas toujours
bien comprendre Ie principe de 1'eco-audit? C'est en fait une
procedure de controle, comparable h celle que 1'on applique aux
bilans comptables des entreprises, des differents parametres lies
a 1'environnement. II s'agit de respecter Ie meme principe, &
savoir comptabiliser les matieres premieres et 1'energie utilisees
par une entreprise, definir les nuisances et les pertes qui en
decoulent, determiner les transformations a realiser. C'est un
outil d'information pour Ie decideur public et pour les habitants
ainsi qu'un outil de gestion pour les entreprises, a condition de se
placer dans un etat d'esprit different et de considerer que tout ce
qui concerne 1'environnement doit etre traite avec Ie meme
serieux que les donnees comptables et les bilans des entreprises.

Ecolo a appuye 1'ordonnance relative au permis d'environ-
nement lorsqu'elle fat votee. Nous ne nous sommes pas pronon-
ces contre la « reformulation » des annexes, tout en regrettant Ie
retard qu'elle entramait pour la mise en oeuvre des etudes
d'incidence. Nous deplorons cependant que la liste des etablis-
sements soumis a permis d'environnement n'ait pas ete adaptee
a la situation urbaine et aux problemes rencontres par un certain
nombre d'habhants. Mon Collegue Cools y a fait allusion
lorsqu'il a parle des restaurants qui constituent, dans certains
quartiers de Bruxelles, un element extremement nuisible a
1'environnement urbain.

II convient des lors de prendre en consideration des mesures
visant a reduire 1'impact de ces diverses nuisances sur
1'environnement, et c'est d'ailleurs Ie principe qui inspire les
etudes d'incidence. Pour cette raison et a la suite du refus
exprime par Ie Gouvernement de retenir notre proposition d'eco-
audit, mon groupe s'est abstenu en commission lors du vote de
1'ordonnance portant sur Ie permis d'environnement et il fera de
meme en seance pleniere tout a 1'heure. (Applaudissements sur
les banes ECOLO.)

M. Ie President. — La parole est a M. Roelants du Vivier.

M. Roelants du Vivier. — Monsieur Ie President, Chers
Collegues, tout d'abord, je m'associerai aux remarques faites
par un des precedents intervenants en ce qui concerne
1'organisation de ce debat, notre ordre dujour ne nous permet-
tant pas de considerer qu'il s'agissait d'une discussion jointe,
mais bien d'une discussion ordonnance par ordonnance. Cela a
pour consequence que plusieurs membres d'un meme groupe
prendront la parole alors qu'on aurait pu gagner du temps en
regroupant les interventions.

Quant a moi, je serai, en ce qui concerne Ie permis
d'environnement, moins prolixe que d'autres membres qui sont
intervenus auparavant et qui, curieusement — je pense qu'on
peut Ie dire ici en seance pleniere —, n'ont meme pas participe
aux travaux en commission qui certes ont lieu a huis-clos. Je
m'autorise done a faire observer ici, a la tribune, que certains
membres n'interviennent qu'en seance pleniere alors que
1'essentiel du travail doit se faire en commission.

Le projet d'ordonnance modifiant 1'ordonnance du 30 juillet
1992 relative au permis d'environnement constitue 1'une des
parties d'un triptyque qui, avec les projets concernant respecti-
vement 1 'urbanisme, et 1'evaluation des incidences, a pour ambi-
tion de clarifier et de simplifier, tant pour le demandeur que pour
1'autorite delivrante, les procedures d'octroi et de controle des

permis qui,jusqu'a tout recemment, etaient eparses dans diver-
ses reglementations parfois depassees, comme le reglement
general pour la protection du travail.

Le Gouvernement a voulu clarifier et simplifier un dispositif,
se basant en matiere d'environnement sur un instrument souvent
obsolete, le RGPT, qu'il a done fallu pendant de longs mois, et
ceci etait 1'oeuvre essentielle et necessaire de 1'IBGE, avec
1'appui de fonctionnaires communaux et regionaux, revoir en
fonction du prescrit de la directive 85/337 sur revaluation des
incidences et en tenant compte aussi de 1'evolution technique
des listes qui, souvent, concernaient des activites n'ayant plus
cours ou definies d'une maniere ancestrale. Ainsi, en application
de la directive europeenne 90/219 du 23 avril 1990 relative a
1'utilisation confinee des MGM — des micro-organismes gene-
tiquement modifies, dans le jargon europeen—, les installations
ou 1'activite requiert 1'usage de ces MGM ou d'organismes
genetiquement modifies, les OGM, ont ete reprises dans les
annexes de 1'ordonnance, suivant le cas en classe 2 et classe IB.
II est evident que ces recherches et ces applications n'existaient
pas voici quelques annees.

Echec a la complexite et mise a jour en fonction des techni-
ques en usage, en particulier dans le cas de 1'environnement
urbain, specifique a Bruxelles. Cet objectif a et6 visiblement
atteint.

En outre, differents amenagements ont permis d'ameliorer
les passerelles et done la concordance existant entre
1'ordonnance relative au permis d'environnement et celle orga-
nique de la planification de 1'urbanisme.

Enfin, 1'objectif d'une publication des trois elements du trip-
tyque legislatif que nous discutons et que nous examinons ce
jour, pour le 1" decembre 1993 sera atteint si notre Assemblee
le veut bien. Pour sa part, notre groupe apportera son appui sans
faille pour 1'adoption de cette ordonnance qui parfait 1'ceuvre
legislative de la Region en matiere d'environnement.
(Applaudissements sur les banes de la majorite.)

M. le President. — La parole est a M. Harmel.

M. Harmel. — Monsieur le President, Monsieur le Minis-
tre, Monsieur le Secretaire d'Etat, Chers Collegues, en juillet
dernier, nous avions exprime notre regret quant au fait que 1'on
postposait 1'application des ordonnances relatives au permis
d'environnement et a revaluation prealable des incidences de
certains projets dans la Region de Bruxelles-Capitale, prevue
initialement pour le 1" juillet 1993.

En effet, la transposition dans notre droit de la directive euro-
peenne CEE/85/337 aurait du etre realisee pour le 3 juillet 1988.
Les motifs du report invoques par les membres de 1'Executif
nous avaient cependant semble pertinents.

Nous avions des lors fixe comme date «butoir» le 1"
decembre 1993 et avions demande a 1'Executif de mettre tout en
oeuvre pour nous soumettre les projets d'ordonnance en question
le plus rapidement possible.

Nous sommes done ires heureux que soient soumis
aujourd'hui a nos suffrages lesdits projets d'ordonnance afin
qu'ils puissent entrer effectivement en vigueur le 1" decembre
1993.

Le report de la date d'entree en vigueur nous avait conduits a
emettre une vive mise en garde quant a la periode transitoire qui
ne pouvait en aucune maniere etre transformee en periode utili-
see pour eviter 1'application de 1'ordonnance relative a
revaluation des incidences de certains projets.

Nous sommes aujourd'hui rassures et meme satisfaits de
constater que le Gouvernement ne prete pas le flanc a la critique
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qu'on lui promettait car les mesures relatives aux differentes
periodes de transition ont ete envisagees et reglementees dans Ie
sens que nous avions demande:

1. ne pas penaliser les projets deposes in tempore non
suspecto mais auxquels il n'avail pas etc repondu pour des
motifs relevant de 1'administration;

2. que les projets introduits dans la periode transitoire soient
soumis aux conditions les plus proches, un rapport, de celles
auxquelles ils auraient du etre soumis, soyons de bon compte,
depuis Ie 1° juillet.

C'est la raison du depot de 1'amendement a 1'article 43terde
1'ordonnance devaluation prealable des incidences, qui a ete
soutenu par 1'ensemble des groupes presents en commission.

Monsieur Ie Ministre, je vous demandais, lors de la seance
du 9 juillet dernier, de me confirmer — puisque 1'ordonnance
etait en principe d'application au 1" juillet — si certains projets
avaient ete introduits entre Ie 1" et Ie 9 juillet. Vous m'avez
repondu par la negative.

Je vous demandais egalement, pour eviter que d'aucuns ne
passent au travers des mailles du filet, s'il etait possible de ne pas
octroyer d'autorisation pour des projets importants qui seraient
soumis entre Ie 1" juillet 1993 et 1'entree en vigueur des nouvel-
les legislations mentionnees.

Pouvez-vous me confirmer que cette proposition a ete enten-
due et, dans la negative, me dire quels sont les projets qui
auraient ete introduits ?

Apres avoir rappele ces prealables, je n'entends nullement
rentrer a nouveau dans une discussion generate, de principe ou
d'opportunite.maisbiencommenterbrievementquelques modi-
fications essentiellement techniques de certains projets, lesquels
sont difficilement dissociables, raison pour laquelle nous avons
decide de les trailer ensemble.

Voyons tout d'abord Ie projet d'ordonnance modifiant
1'ordonnance du 29 aout 1991 organique de la planification et de
1'urbanisme.

Les modifications qui y sont apportees assurent essentiel-
lement la coordination de 1'ordonnance organique avec les
dispositions des deux projets d'ordonnance devant etre exami-
nes parallelement, c'est-a-dire celui relatif a 1'evaluation preala-
ble des incidences de certains projets dans la Region de Bruxel-
les-Capitale d'une part et celui relatif au permis
d'environnement d'autre part.

Le texte qui nous est propose ce jour rencontre egalement
des observations faites par la section de legislation du Conseil
d'Etat a 1'occasion de 1'elaboration des arretes d'execution.

De la meme maniere ont ete inserees dans 1'ordonnance
organique quelques dispositions decoulant de la jurisprudence
du Conseil d'Etat ou des tribunaux. Celles-ci ont un caractere
technique, nous ne les reprendrons done pas ici, mais nous
considerons positivement 1'opportunite qui a ete saisie
d'ameliorer le texte propose.

La nouvelle legislation relative a 1'urbanisme est
d'application depuis le 1" juillet 1992. Apres le vote des projets
qui nous sont soumis aujourd'hui, les ordonnances relatives au
permis d'environnement et aux etudes d'incidences entreront en
vigueur le 1" decembre 1993.

II est done extremement important et necessaire que les
nouvelles legislations applicables soient connues de tous, ou au
moins a la disposition de tous.

Des lors il conviendrait, nous semble-t-il, que, comme vous
1'avez deja fait d'ailleurs pour la legislation organique relative a

la planification et a 1'urbanisme, tres rapidement, les utilisateurs
et les praticiens aient a leur disposition un texte coordonne et, si
je puis me permettre ce detail, aisement mis a jour. II faudrait
done, a court terme, un recueil complet et coordonne des trois
legislations, telles qu'aujourd'hui modifiees.

Si 1'on souhaite que cette legislation soit respectee par les
Bruxellois —je le disais deja a cette tribune le 17 juillet 1992 —
il convient de leur fournir des textes accessibles et a information
permanente.

Prenons ensuite le projet d'ordonnance modifiant
1'ordonnance du 30 juillet 1992 relative au permis
d'environnement.

Les listes du RGPT (Reglement general de protection du
travail) necessitaient une reforme. Personne n'en disconviendra,
elles ne correspondaient plus a la realite industrielle
d'aujourd'hui. II y avait lieu, d'une part, d'y integrer de nouvel-
les installations et, d'autre part, il fallait rassembler certaines
rubriques pour rendre 1'ensemble plus coherent et plus lisible.

Cette liste a ainsi vu le nombre de rubriques sensiblement
diminuer, les termes generiques ont remplace une longue
enumeration, et la liste tient compte des techniques utilisees
aujourd'hui.

Ce travail de benedictin a ete realise par 1'IBGE, s'inspirant
de celui fait par la Region flamande. C'est un point extremement
positifd'avoir etabli une liste unique pour 1'ordonnaace relative
au permis d'environnement et pour 1'ordonnance relative aux
incidences de certains projets dans la Region de Bruxelles-
Capitale.

Le projet qui nous est soumis vise a une meilleure harmoni-
sation de 1'ordonnance relative au permis d'environnement par
rapport a 1'ordonnance organique de la planification et de
1'urbanisme. Nous en trouvons notamment un exemple a
1 'article 3,5°— suppression de la mixite pour les installations de
classe 2 — et dans de multiples simplifications, notamment
quant a la transmission des dossiers a 1'urbanisme.

Enfin —je me plais a le souligner — la nouvelle classifica-
tion en trois classes dans une meme annexe, les classes 1A, 1B et
2 (au lieu d'une division en annexe A, installation de la classe
1A, et une annexe B, installation de la classe 1B) permet un trai-
tement plus fin des projets.

Nous 1 'avons tous bien compris, cette division est importante
pour 1'application de 1'ordonnance relative a revaluation des
incidences de certains projets (dans la Region de Bruxelles-
Capitale).

En effet, seules parmi les installations reprises dans 1'annexe
de 1'ordonnance environnement, les installations de classe 1A
sont soumises a 1 'obligation de demander une evaluation preala-
ble d'incidence; quant aux installations de classe 1B, elles sont
soumises, elles, a une procedure moins lourde, le rapport
d'incidence.

II est bien entendu que sont egalement soumis a etude
d' incidence les projets soumis a permis en vertu de 1'ordonnance
du 29 aout tels que definis a 1'annexe A de la presente ordon-
nance.

Mon groupe soutiendra, bien sur, le texte propose
aujourd'hui, heureux de voir enfin cette legislation entrer en
application, au 1" decembre 1993.

Je voudrais cependant. Monsieur le Ministre, en conclusion,
insister encore sur le souhait que je formulais plus haut.

Ces differents projets d'ordonnance, modificatifs et ties
techniques, convenons-en, finalisent un travail de longue
haleine que nous menons maintenant depuis plus de trois ans.
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L'ensemble de ces textes repond a un objectif essentiel que
nous nous sommes assignes et doit donner a notre Region les
outils necessaires a la mise en place d'un urbanisme coherent.

Mais permettez-moi de reiterer la proposition formulee au
debut de mon intervention et qui consistait a demander au
Gouvemement de ires rapidement elaborer un texte coordonne
de ces differentes legislations qui, en definitive, n'en font
qu'une.

Reconnaissons que la manipulation actuelle des textes
initiaux et des differentes modifications intervenues rend la
lecture parfois difficile.

II convient done de mettre tout en ceuvre pour que les utilisa-
teurs puissent travailler dans les conditions les meilleures et pour
que les citoyens comprennent Ie projet de Region que nous
mettons en place et y participent.

Maintenant que 1'ensemble de la legislation est applicable,
veillons a la plus large information, la meilleure application et a
une constante concertation. (Applaudissements sur les banes de
la majorite.)

M. Ie President. — La parole est a ^vl. Guillaume.

CM. Poullet, President, repr end place au fauteuil presidentiel)
(De heer Poullet, Voorzitter, treedt opnieuw als Voorzitter op)

M. Guillaume. — Monsieur Ie President, Messieurs les
Ministres, Chers Collegues, je m'attacherai exclusivement au
projet d'ordonnance modifiant 1'ordonnance du 30 juillet 1992
relative au permis d'environnement.

Le Conseil regional bruxellois a, ces derniers mois, un
agenda charge, ce qui, au vu des competences sans cesse accrues
de notre Region, n'etonnera personne. Cependant, si notre
Assemblee doit se reunir chaque annee pour «retricoter» un
projet mal ficel6 les annees precedentes, j'ai bien peur que la
majorite confonde acharnement therapeutique et efficacite.

Dans une matiere aussi technique que le permis
d'environnement, la manoeuvre, dirigee aux forceps par le
Gouvemement regional, contraste avec la necessite de decorti-
quer le texte au scalpel pour delimiter avec precision les inciden-
ces sur la sante et la vie economique de notre Region.

Lors des debars relatifs a 1'adoption de cette ordonnance en
juillet 1992, je m'etais insurge au nom du groupe PRL centre la
precipitation de 1'adoption de mesures aussi importantes. Les
directives europeennes devaient etre certes transposees en 1988.
Mais retard pour retard, le mauvais eleve de la classe euro-
peenne pouvait des lors attendre quelques mois de plus, plutot
que de donner une copie de si pietre allure. Nous aurions eu
1'occasion de prouver qu' a defaut de rapidite, notre Region avait
au moins choisi la qualite pour une ordonnance destinee a durer
des decennies.

Au lieu de cela, nous voila, mes Chers Collegues, reunis
aujourd'hui pour ameliorer une serie de points dont nous avions
indique quinze mois auparavant qu' ils ne tenaient pas la route. Je
felicite le Gouvemement de s'en etre malgre tout apercu, tant il
est vrai que 1'ordonnance comporte une philosophie louable et
qu'un certain nombre de mesures sont objectivement
int4ressantes.

Je suis en effet particulierement heureux que la voix de la
raison 1'ait emporte sur celle du negativisme envers 1'opposition
— meme s'il a fallu une annee pour s'en rendre compte —; c'est
notamment le cas de la suppression de certains abus comme

celui qui consistait dans la precedente ordonnance a obliger un
exploitant d'une installation a signaler un changement futur
d'exploitant dans le delai maximum des dix jours qui precedent
1'operation, sous peine de p6remption du permis. Dans la plupart
des cas, le nouvel exploitant etait done, en fait, oblige de recom-
mencer la procedure. Je veux parlor de 1'ancien article 58 de
1'ordonnance.

II en va de meme pour la modification de 1'article 44 qui
imposait des enquetes publiques pour les installations temporai-
res de moins de trois mois.

De meme, la revision des annexes en fonction de criteres
plus objectifs est enfin operee, meme si je ne peux m'empecher
de penser que cette mesure a etc prise tardivement alors que,
pour reprendre 1' explication du Gouvemement regional, le
RGPT etait tout aussi obsolete en 1992 qu'en 1993. Malgre une
amelioration de la lisibilite de ces annexes, ces dernieres encou-
rent globalement les memes critiques qu'en 1992.

Mais soyons positifs. A ce rythme, 1'ordonnance sera
parfaite en 1996 ou 1997 lorsque les mesures preconisees par les
liberaux et toujours absentes de ce texte s'avereront, a 1'usage,
indispensables. Je veux parler, bien entendu, de la responsabi-
lisation del^aurorite poTifique dans la^elfvrance'du permis, alors
que le texte actuel confie toujours cette delicate mission a
1'IBGE, pararegional de categoric A qui doit, en fait, se soumet-
tre a la pression du Gouvemement. L'lBGE est, en quelque
sorte, le paratonnerre electoral du Gouvemement regional,
puisqu' il detourne les foudres des demandes insatisfaites sur une
administration.

De meme, 1'absence de reponse de 1'autorite competente
n'est pas sanctionnee, puisqu'elle equivaut toujours a un refus
de permis. Le sort de dizaines d'entreprises bruxelloises depen-
dra done du bon vouloir des pouvoirs publics qui, en cas de
surcharge de travail, de manquement cruel d' effectifou de negli-
gence tout simplement, ne repondront pas dans le delai impose,
avec toutes les consequences negatives pour le tissu industriel
bruxellois. Decidement, le Gouvemement Dehaene a des allies a
tous les niveaux de pouvoir pour stopper 1'investissement dans
notre Region. Comme si les industriels et autres entrepreneurs
n'etaient pas deja soumis a suffisamment de brimades...

Je me dois, enfin, de relever la persistance de 1'insecurite
juridique, dont le Gouvemement regional s'est fait le champion:
s'octroyer un droit de completer les annexes ou d'imposer des
obligations nouvelles aux titulaires de permis, sans meme passer
par le Conseil regional, a des allures de pouvoirs speciaux, injus-
tifiables dans la matiere qui nous occupe. Je ne m'etendrai pas
davantage sur les critiques et les amendements que nous avons
formules en juillet 1992. II suffit de se referer aux debats de cette
epoque.

J'ajoute cependant, pour etre complet, que ce probleme est
encore plus criant au niveau de 1'entree en vigueur du texte,
plusieurs fois modifiee sous des pretextes fallacieux. A cet
egard, la circulaire ministerielle du 20 juillet 1993 prise a
1 'initiative de M. le Ministre-President Charles Picque — circu-
laire relative a 1'evaluation des incidences de certains projets sur
1'environnement—estunmodeledesurrealismeetd'instabilite
juridique, puisqu'elle demande a 1'autorite competente d'inviter
le requerant a s'inspirer d'une ordonnance qui n'est plus en
vigueur ou d'une future ordonnance, non encore votee.

Voila un bel exemple de presomption irrefragable des votes
futurs d'une Assemblee que notre droit public devait pourtant
avoir mise a 1'abri de ces vicissitudes, du moins enprincipe. Les
matieres premieres ne semblent plus etre la seule chose exportee
vers notre pays par les republiques bananieres!

Pour toutes ces raisons, le groupe PRL ne peut voter en
favour de cette ordonnance. Nous pouvons simplement acter
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qu'en novembre 1993, un certain nombre de critiques ont etc
formulees a 1'encontre d'une ordonnance qui sera sans doute
adoptee mais dont on s'apercevra, dans les mois a venir, que ses
defauts recurrents doivent etre corriges. L'opposition PRLdans
Ie role de visionnaire pour un Gouvernement a bout de souffle
n'est certes pas pour nous deplaire. Mais qu'il ne vienne pas
nous demander de 1'aider dans ce gribouillis legislatif apres
quatre ans d'unpouvoirsans partage. (Applaudissements sur les
banes du PRL.)

M. Ie President. — La parole est a M. Zenner.

M. Zenner. — Monsieur Ie President, Messieurs les Mi-
nistres, Chers Collegues, ma breve intervention a pour objet
d'interroger Ie Ministre et d'attirer 1'attention de 1'Assemblee
sur les problemes specifiques que pose 1'article 9 du projet
d'ordonnance modifiant 1'ordonnance du 29 aout 1991 organi-
que de la planification et de 1'urbanisme.

Que pourra-t-on encore faire chez soi, a Bruxelles, sans
devoir, au prealable, obtenir un permis du Gouvernement ? Cette
question n'est pas exageree... En effet, 1'article 9 du projet en
question allonge de maniere extraordinaire la liste des travaux
qui ne pourront plus etre realises sans permis dans un immeuble,
que ce soit par Ie proprietaire ou par Ie locataire. Jusqu'S present,
seuls les changements d'affectation etaient soumis a cette obli-
gation, par exemple la conversion d'un logement en bureaux.
Dorenavant, toute modification de 1'utilisation ou de la destina-
tion d'une piece ou d'un ou de plusieurs locaux devra etre
soumise a 1'Executif. Se rend-on compte de la signification
d'une telle mesure? Premier exemple: votre enfant se marie et
vous souhaitez transformer sa chambre en salle de bain. Pour ce
faire, vous devrez solliciter un permis. Deuxieme exemple:
votre boucher atteint 1'age de la pension et il desire ceder son
commerce & un epicier. Cette nouvelle affectation necessitera
aussi un permis du Gouvernement. Troisieme exemple: etant
journaliste, vous souhaitez transformer une partie de votre salon
en bureau dans lequel vous travaillez occasionnellement en
qualite d' independant. Pour effectuer cette transformation, vous
devrez egalement obtenir un tel permis. Quatrieme exemple:
vous etes medecin et decidez de vous installer a votre domicile
pour recevoir votre clientele de quartier plutot que de 1'obliger a
se rendre au trentieme etage de la tour Madou. Vous devrez au
prealable obtenir Ie permis du Gouvernement.

Comme vous 1'avez deja dit dans Ie cadre de 1'interpellation
que je vous ai adressee Ie 14 juillet dernier sur ces problemes
d'affectation, vous repondrez, Monsieur Ie Ministre, que des

tolerances sont prevues. Vous avez d'ailleurs precise que certai-
nes modifications d'importance minime pourront etre dispen-
sees du permis prealable en vertu de 1'alinea 2 de 1'article 84. Je
pense par exemple au cas de 1'utilisation d'une partie accessoire
d'un logement pour 1'exercice d'une activite professionnelle a
certaines conditions. Quelles sont precisement ces conditions?
Nous nous trouvons devant des textes legaux qui donnent un
pouvoir tres large au Gouvernement. Le risque d'arbitraire est
done total et I'insdcurite juridique absolue.

Le 14 juillet, lors de mon interpellation, M. Debry et
M. Vandenbossche — un membre de votre majorite — s'etaient
joints a moi pour deplorer cette situation et dire qu'il fallait
etablir une distinction entre les differents cas. Us ajoutaient que
cette distinction devait etre inscrite dans 1'ordonnance afin
d'eviter 1'arbitraire et 1'insecurite juridique. Or, aucune correc-
tion n'a ete apportee. Tout a 1'heure, M. Vandenbossche a
rappele combien ces textes sont inhibiteurs du comportement
dynamique et fecond attendu des petites et moyennes entrepri-
ses, des independants et des professions liberales. Toutes ces
mesures sont extremement decourageantes. En effet, comment
se decider a 1'achat ou & la location d'un immeuble s'il faut atten-
dre pendant des mois le permis du Gouvernement?

Je terminerai en rappelant un extrait que j'avais deja mis en
exergue lors de notre discussion en commission d'une interview
de M. Hermanus au journal Le Soir du 10 juin. M. Hermanus,
qui n'est pas suspect de sympathie pour la majorite, avait
declare: «I1 faut assouplir 1'ordonnance sur 1'urbanisme, sinon
on va steriliser toutes les possibilites de batir et de renover a
Bruxelles. II faut en revenir a des procedures qui tiennent plus
compte du concret et de la realisation urbanistique. Le retour du
balancier sous le present Executif a ete trop loin dans 1'autre
sens. Cela nous a conduit a fossiliser la ville.»

Le texte qui nous est soumis aujourd'hui n' ameliore rien etje
le deplore profondement. (Applaudissements sur les banes du
PRL.)

M. le President. — Chers Collegues, je vous propose
d'interrompre ici nos travaux. Nous les reprendrons a 14 heures
15.

Waarde Collega's, ik stel voor onze werkzaamheden hier te
onderbreken om ze om 14 u. 15 te hervatten.

— La seance pleniere est lev6e a 12 h 45.

Deplenaire vergadering wordt gesloten om 12 u. 45.
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ANNEXES BIJLAGEN

COUR D'ARBITRAGE

En application de 1'article 76 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie:

— Ie recours en annulation de 1'article 13 du decret de la
Communaute francaise du 21 decembre 1992 portant diverses
mesures en matiere de Culture, d'Affaires sociales,
d'Enseignement et de Budget (n° 600 du role);

— les recours en annulation des articles 12, 27 et 45 de
1'ordonnance de la Region de Bruxelles-Capitale du 4 mars 1993
relative S la conservation du patrimoine immobilier (n05 601 a 605
du role);

— Ie recours en annulation et la demande de suspension du
decret de la Communaute francaise du 30 septembre 1993 portant
certaines dispositions en matiere de pensions de retraite des agents
definitifs de la Radio-Television beige de la Communaute francaise
(RTBF)(n°606dur61e).

Pour information.

En application de 1'article 113 de la loi speciale du 6 janvier
1989 sur la Cour d'arbitrage, la Cour d'arbitrage notifie les
arretssuivants:

— arret n° 73/93 rendu Ie 21 octobre 1993, en cause:
— la question prejudicielle posee par Ie Conseil d'Etat par arret

du 25 novembre 1992 en cause de 1'ASBL Association des femmes
au foyer centre 1'Etat beige et Ie recours en annulation de
1'article 41,1°, de la loi du 28 juillet 1992 portant des dispositions
fiscales et financieres, introduit par 1'ASBL Association des
femmes au foyer (n°5 494 et 517 du r61e);

— arret n° 74/93 rendu Ie 21 octobre 1993, en cause:
— Ie recours en annulation des articles 103 a 107 de la loi du

26 juin 1992 portant des dispositions sociales et diverses, introduit
par 1'ASBL Union generate beige du nettoyage (UGBN) (n° 500 du
role);

— arret n° 75/93 rendu Ie 27 octobre 1993, en cause:

— la question prejudicielle posee par Ie Conseil d'Etat, en
cause de la SA Melcar et Mme Mane-Madeleine de Coppin de
Grinchamps contre la Region wallonne (n° 458 du role);

— arret n0 76/93 rendu Ie 27 octobre 1993, en cause:
— Ie recours en annulation de 1'article 70 de la loi du 26 juin

1992 portant des dispositions sociales et diverses, introduit par
Mme D. Cooradini et autres (n° 505 du role);

— arret n° 77/93 rendu Ie 3 novembre 1993, en cause:
— Ie recours en annulation du chapitre III du titre III de la loi

du 26 juin 1992 portant des dispositions sociales et diverses, intro-
duit par M. A. Peeters et autres (n° 506 du role).

Pour information.

ARBITRAGEHOF

In uitvoering van artikel 76 van de bijzondere wet van
6januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof
kennis van:

— het beroep tot vemietiging van artikel 13vanhetdecreetvan
de Franse Gemeenschap van 21 december 1992 houdende diverse
maatregelen inzake Cultuur, Sociale Zaken, Onderwijs en Begro-
ting (nr. 600 van de rol);

— de beroepen tot vemietiging van de artikelen 12, 27 en 45
van de ordonnantie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest van
4maart 1993 inzake het behoud van het onroerende erfgoed
(nrs. 601 tot 605 van de rol);

— het beroep tot vemietiging en de vordering tot schorsingvan
het decreet van de Franse Gemeenschap van 30 September 1993
houdende sommige bepalingen in verband met de rustpensioenen
van de ambtenaren van de « Radio-Television beige de la Commu-
naute francaise» (RTBF) (nr. 606 van de rol).

Ter informatie.

In uitvoering van artikel 113 van de bijzondere wet van
6januari 1989 op het Arbitragehof, geeft het Arbitragehof
kennis van de volgende arresten;

— arrest nr. 73/93 uitgesproken op 21 oktober 1993, in zake:
— de prejudiciele vraag gesteld door de Raad van State bij

arrest van 25 november 1992 in zake de VZW «Association des
femmes au foyer»tegen de Belgische Staat en het beroep tot vemie-
tiging van artikel 41, 1°, van de wet van 28juli 1992 houdende
fiscale en financiele bepalingen, ingesteld door de VZW
«Association des femmes au foyer» (nrs. 494 en 517 van de rol);

— arrest nr. 74/93 uitgesproken op 21 oktober 1993, in zake:
— het beroep tot vemietiging van de artikelen 103 tot en met

107 van de wet van 26 juni 1992 houdende sociale en diverse bepa-
lingen, ingesteld door de VZW Algemene Belgische schoonmaak
unie (ABSU) (nr. 500 van de rol);

— arrest nr. 75/93 uitgesproken op 27 oktober 1993, in zake:

— de prejudiciele vraag gesteld door de Raad van State, in zake
de NV Melcar en mevrouw Marie-Madeleine de Coppin de Grin-
champs tegen het Waalse Gewest (nr. 458 van de rol);

— arrest nr. 76/93 uitgesproken op 27 oktober 1993, in zake:
— het beroep tot vemietiging van artikel 70 van de wet van

26 juni 1992 houdende sociale en diverse bepalingen, ingesteld
door mevrouw D. Corradini en anderen (nr. 505 van de rol);

— arrest nr. 77/93 uitgesproken op 3 november 1993, in zake:
— het beroep tot vemietiging van titel III, hoofdstuk III, van

de wet van 26 juni 1992 houdende sociale en diverse bepalingen,
ingesteld door de heer A. Peeters en anderen (nr. 506 van de rol).

Ter informatie.

DELIBERATIONS BUDGETAIRES

— Parlettredu20 octobre 1993,1'Executiftransmet, en execu-
tion de 1'article 15 des lois coordonnees du 17 juillet 1991 sur la
comptabilite de 1'Etat, une copie de 1'arrete ministeriel du

BEGROTINGSBERAADSLAGINGEN

— Bij brief van 20 oktober 1993, zendt de Executieve, in
uitvoering van artikel 15 van de gecoordineerde wetten van 17 juli
1991 op de Rijkscomptabiliteit, een afschrift van het ministerieel
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17 septembre 1993 modifiant Ie budget administratif ajuste 1993
par Ie transfert de credits entre allocations de base du programme 01
de la division 16.

Renvoi a la Commission des Finances, du Budget, de la Fonc-
tion publique, des Relations exterieures et des Affaires generates

besluit van 17 September 1993 tot wijziging van de aangepaste
administratieve begroting 1993 door overdracht van kredieten
tussen de basisallocaties van programma 01 van afdeling 16.

Verzonden naar de Commissie voor de Financien, Begroting,
Openbaar Ambt, Externe Betrekkingen en Algemene Zaken

— Par lettre du 20 octobre 1993,I'Executiftransmet, en execu-
tion de 1'article 15 des lois coordonnees du 17 juillet 1991 sur la
comptabilite de 1'Etat, une copie de 1'arrete ministeriel du 8 octobre
1993 modifiant Ie budget administratif ajuste 1993 par Ie transfert
de credits entre allocations de base du programme 00 de la divi-
sion 10.

Pour information.

— Bij brief van 20 oktober 1993, zendt de Executieve, in
uitvoering van artikel 15 van de gecoordineerde wetten van 17 juli
1991 op de Rijkscomptabiliteit, een afschrift van het ministerieel
beluit van 8 oktober 1993 tot wijziging van de aangepaste admi-
nistratieve begroting 1993 door overdracht van kredieten tussen de
basisallocaties van programma 00 van afdeling 10.

Ter kennisgeving.

MODIFICATIONS DE LA COMPOSITION DES
COMMISSIONS

WIJZIGINGEN VAN DE SAMENSTELLING VAN DE
COMMISSIES

Commission de 1'Infrastructure chargee des Travaux
publics et des Communications

Par lettre du 22 octobre 1993, Ie groupe ECOLO communi-
que:

• la designation de Mme Evelyne Huytebroeck comme
membre effectif de la Commission de 1'Infrastructure chargee des
Travaux publics et des Communications en remplacement de Mme
Marie Nagy;

• la designation de M. Andre Drouart comme membre
suppleant de la Commission de 1'Infrastructure chargee des
Travaux publics et des Communications en remplacement de Mme
Evelyne Huytebroeck.

Commissie voor de Infrastructuur, belast met Openbare
Werken en Verkeerswezen

— Bij brief van 22 oktober 1993, deelt de ECOLO-fractie de
aanwijzing mede van:

• mevrouw Evelyne Huytebroeck als vast lid van de Commis-
sie voor de Infrastructuur, belast met Openbare Werken en Ver-
keerswezen ter vervanging van mevrouw Marie Nagy;

• de heer Andre Drouart als plaatsvervangend lid van de
Commissie voor de Infrastructuur, belast met Openbare Werken en
Verkeerswezen ter vervanging van mevrouw Evelyne Huyte-
broeck.

Commission de Concertation avec les Bruxellois d'origine
etrangere

Par lettre du 22 octobre 1993, Ie groupe ECOLO communi-
que:

• la designation de M. Michel Duponcelle comme membre
suppleant de la Commission de Concertation avec les Bruxellois
d'origine etrangere en remplacement de M. Paul Galand.

Overlegcommissie met de Brusselaars van buitenlandse
oorsprong

— Bij brief van 22 oktober 1993, deelt de ECOLO-fractie de
aanwijzing mede van:

• de heer Michel Duponcelle als plaatsvervangend lid van de
Overlegcommissie met de Brusselaars van buitenlandse oorsprong
ter vervanging van de heer Paul Galand.

Commission chargee de 1'etude de la creation de la fonction
de mediateur a Bruxelles

Par lettre du 22 octobre 1993, Ie groupe ECOLO communi-
que:

• la designation de Mme Annick de Ville de Goyet comme
membre effectif de la Commission chargee de 1'etude de la creation
de la fonction de Mediateur a Bruxelles en remplacement de
M. Michel Duponcelle;

• la designation de M. Michel Duponcelle comme membre
suppleant de la Commission chargee de 1'etude de la creation de la
fonction de Mediateur a Bruxelles en remplacement de Mme
Annick de Ville de Goyet.

Commissie voor de Studie van de invoering van de functie
van Ombudsman in Brussel

• Bij brief van 22 oktober 1993, deelt de ECOLO-fractie de
aanwijzing mede van:

• mevrouw Annick de Ville de Goyet als vast lid van de
Commissie voor de Studie van de invoering van de functie van
Ombudsman in Brussel ter vervanging van de heer Michel Dupon-
celle;

• van de heer Michel Duponcelle als plaatsvervangend lid van
de Commissie voor de Studie van de invoering van de functie van
Ombudsman in Brussel ter vervanging van mevrouw Annick de
Ville de Goyet.
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